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Les équilibres sociaux au cœur 
d’une démarche novatrice 
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Jean-Nat Karakash 

Conseiller d’État, chef du DEAS 



Un constat de départ 

Les comportements irréguliers dans le domaine du travail, 
de la fiscalité et des prestations sociales engendrent des 
conséquences graves pour :  

– les collectivités publiques 

– les citoyens  

– les entreprises honnêtes 

– les auteurs d’abus eux-mêmes 
 

Les comportements irréguliers mettent  
en danger les équilibres sociaux 
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Une volonté politique partagée 

 

 

Un engagement fort du Conseil d’État  

Ambition du programme de législature 2013-2017 
 

 
 

Une implication active des communes  

Les communes participent, appuient et bénéficient 

 
 

Une vision partagée par le Grand Conseil 

Rapport adopté le 6 décembre 2016 à l’unanimité 

DÉPARTEMENT DE L’ÉCONOMIE ET DE L’ACTION SOCIALE 4 



Une approche transversale innovante 

Approche intégrée regroupant trois domaines :  

– Marché du travail  

– Fiscalité 

– Prestations sociales 

 

Projet articulé en trois phases :  

– communication, prévention et régularisation  

– suivi et traitement coordonné des cas détectés  

– optimisation de la détection des cas d’abus 
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Bilan de la phase de 
sensibilisation et régularisation 
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Silvia Locatelli  

Responsable du projet lutte contre les abus, 

Secrétariat général du DEAS 



La Campagne Réglo 
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Campagne Réglo : données de base 

Campagne transversale de sensibilisation et actions spécifiques par domaine :  
 

Travail :  

• Ligne téléphonique « Réglo-social-info » 

• Pas de règles d’amnistie possibles dans ce domaine 
 

Fiscalité :  

• Renforcement de la présence et des activités de conseil du SCCO 

• En cas d’auto-dénonciation :  

– Réduction de l’intérêt moratoire de 10 % à 3 %   

– Pas de dénonciation pénale 

 

Prestations sociales :  

• Ligne téléphonique « Réglo-social-info »  

• En cas d’auto-dénonciation :  

– Abandon de l’intérêt sur les prestations perçues indument  

– Limitation des poursuites pénales aux situations graves ou pour lesquelles  
aucun accord de remboursement n’est trouvé 
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Résultats de l’amnistie 

Campagne Réglo 
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Fiscalité 
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Dossiers   Dossiers régularisés  En lien avec l’amnistie 
Montant remis en 

circulation 

Moyenne 2010-2014 257 110 72.4 mios 

2015 388 196 138 mios 

2016 1003 700 278 mios 

2017 3510 3343 255 mios 

Total : 2015 -2017 4901 4239 671 mios 

Recettes suppl. 
Moyenne 
2010-14 

Recettes 
2015 

Recettes 
2016 

Recettes 
2017 

Total  
2015-2017 

Canton 8.2 mios 18.9 mios 22 mio 23.4 mios 64.3 mios 

Communes 4.4 mios 8.5 mios 10.6 mios 12 mios 31.10 mios 

Total 12.6 mios 27.4 mios 32.6 mios 35.4 mios 95.4 mios 



Prestations sociales 

Subsides LAMal 

Cas traités 1607 personnes 

Suppression ou modification  1230 personnes 

Demandes de restitution 499'324.70 Fr. 
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Prestations complémentaires AVS/AI (PC) 

Cas PC Réglo  167 bénéficiaires  

Changement ou suppression  127 bénéficiaires  

Montants à rembourser 698'187.00 Fr. 

Aide sociale 

Cas  Réglo – aide sociale 
(changement dans tous les cas) 

44 bénéficiaires  
(= 22 UER) 

Montants à rembourser 315’000.00 Fr 

Total des montants à rembourser dans le domaine social  : 
1’512’511.70 Fr 



 
  
État des lieux traitement des cas 
détectés 
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Une vision transversale partagée 



Évolution du dispositif 

• Processus internes et externes revus et 
partagés 

 

• Meilleure compréhension mutuelle des 
réalités 

 

• Expérience réglo bénéfique 

 

  Amélioration effective du traitement 
  des cas détectés 
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Perspectives d’avenir  
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Laurent Kurth  

Conseiller d’État, chef du DFS 



Évolution du programme 

Volet «sensibilisation»  
 Pérennisation et extension  
 

Volet «traitement»  
 Adaptation des processus en continu 
 Adaptation des ressources et outils 
 Extension des partenariats 
 

Volet «optimisation de la détection»  
 Lancement des travaux sur le troisième volet sur  

la base des expériences acquises 
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Évolution de l’environnement 

 

• Implication accrue des partenaires  

 
 

• Modifications législatives fédérales 

 
 

• Échange automatique des données fiscales 
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Conclusion 
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Jean-Nat Karakash  

Conseiller d’État, chef du DEAS 



La lutte contre les abus c’est … 
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• Une prise de conscience générale des 
responsabilités de chacune et chacun 
 

• Une montée en puissance des 
collaborations transversales  

 

• Un travail collectif  
contribuant à une  
plus grande équité 

 

 



Questions ? 

Réponses ! 
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